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ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la séance du 15 novembre 2001

1. Examen du thème “Défenseurs des droits de la personne”. Appui à la tâche accomplie par  les particuliers, les groupes et organisations de la société civile en faveur de la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques” avec la participation de la Représentante spéciale du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU) chargée des questions se rapportant aux défenseurs des droits humains, Mme Hina Jilani
Pour donner suite à la décision de l’Assemblée générale consignée dans la résolution  AG/RES. 1818 (XXXI-O/01), “Défenseurs des droits de la personne.  Appui à la tâche accomplie par  les particuliers, les groupes et organisations de la société civile en faveur de la promotion et la protection des droits de la personne dans les Amériques”, la Commission des questions juridiques et politiques a reçu la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies chargée des questions se rapportant aux défenseurs des droits de la personne, Mme Hina Jilani.

Dans son exposé, Mme Jilani a souligné, entre autres, l’importance de la solidarité qui doit exister entre les États pour arriver à l’universalisation de la promotion et de la défense des droits humains, ainsi que l’importance de la société civile dans le renforcement du système.  Elle a également exprimé sa préoccupation face à la persistance dans certaines régions, jusqu’à ce jour, de législations qui pénalisent les activités menées en faveur de la défense des droits humains à coup de lois sur la moralité, contre la sédition; par des mesures d’urgence, etc.  Elle a ajouté que ces législations devraient être modifiées pour s’harmoniser avec les principes actuels de promotion et de défense des droits de la personne. 

La Représentante spéciale du Secrétaire général de l’ONU a félicité l’OEA pour son rôle de chef de file dans le domaine des droits humains, et a exprimé un intérêt marqué à se familiariser avec le fonctionnement du Système interaméricain, ainsi qu’avec ses organes.


Plusieurs délégations ont pris la parole et ont réitéré leur engagement en faveur de la promotion et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.  En ce sens, quelques délégations ont déclaré leur intention de déposer devant l’Assemblée générale de l’OEA une proposition de création d’un poste de rapporteur spécial sur les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.  De même, l’accent a été placé sur l’importance du renforcement du Système pour le fonctionnement des institutions démocratiques, et il a été fait mention des mesures prises par plusieurs États membres pour trouver une solution au problème de l’impunité pour cause de violation des droits de la personne.


Dans cette perspective, une délégation a demandé que la plus large coordination soit assurée avec la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA dans le traitement du dossier des défenseurs des droits humains.

La Commission des questions juridiques et politiques a également pris note de l’exposé fait par la Représentante du Secrétaire général des Nations Unies ainsi que des observations formulées par les délégations.
2. Demande d’admission au statut d’Observateur permanent près l’Organisation émanée du Gouvernement de la République d’Arménie
La Commission a examiné la demande d’admission au statut d’Observateur permanent près l’Organisation déposée par la République d’Arménie (CP/doc.3498/01).   Dans cette perspective, le Président a accordé la parole à l’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République d’Arménie, M. Arman Kirakossian, qui a exprimé la volonté de son pays de resserrer les liens d’amitié et de coopération avec les nations du Continent américain.  Il a souligné que l’Arménie entretient depuis quelque temps des relations de coopération économique et politique avec plusieurs États membres de l’Organisation.

Plusieurs délégations ont pris la parole pour appuyer la requête du Gouvernement de la République d’Arménie.  À l’issue de ces interventions, la CAJP a approuvé sans modification un projet de résolution par laquelle elle recommandait l’octroi du statut d’Observateur permanent à ce pays, et la soumission de cette requête au Conseil permanent en vue de son approbation.

3. Examen du dossier “Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI)”:  Examen d’une nouvelle date pour la tenue de cette conférence

La Délégation d’Uruguay a proposé que les nouvelles dates de la tenue de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) soient fixées du 4 au 8 février 2002 au Siège de l’Organisation. Cette proposition a été approuvée par la Commission par le projet de résolution pertinent en vue de sa soumission à la considération du Conseil permanent pour approbation.
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